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Comprendre… 



Historique du nombre de déclarations de ruptures de 
stock et de risques de rupture de stock des MITM

Données ANSM

Liste des MITM



Nombre de déclarations de ruptures ou risques de rupture de stock et nombre de médicaments par classe thérapeutique (2022)

Données ANSM

Quels sont les médicaments les plus concernés ?



Ruptures de stock (2022-2023)

Données ANSM



Tensions d’approvisionnement (2022-2023)
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Remises à dispositions (2022-2023)
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Pourquoi et quand y a-t-il un risque de pénurie ?



SPF 2022

Consommation d’antibiotiques
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Les consommations et les prescriptions d'antibiotiques  
dans les principales classes ATC 
 
La répartition de la consommation et des prescriptions selon le type d’antibiotiques (classes ATC) 
s'est modifiée au cours de la période étudiée. En raison d'un important différentiel dans les taux 
d'évolution observés, la part des pénicillines à large spectre (J01C) a continuellement progressé, 
alors que celle de la plupart des autres classes a diminué. La forte progression de l'utilisation des 
pénicillines à large spectre résulte de prescriptions de plus en plus en plus nombreuses 
d'amoxicilline, substance active qui représente la quasi-totalité des prescriptions au sein de cette 
classe d’antibiotiques.  
 
À cet égard, il avait été relevé dans les précédents rapports que le recul des prescriptions de 
céphalosporines résultait en grande partie de reports vers l'amoxicilline, conformément aux 
recommandations de bon usage. Il convient également de relever que la classe J01X (autres 
antibactériens) se caractérise par une divergence importante des évolutions en nombre de DDJ et 
de prescriptions (-16,3 % en DDJ, +28,7 % en prescriptions).  
 
Cet écart résulte d'un report significatif de prescriptions de la nitrofurantoïne vers la fosfomycine 
(substance active la plus utilisée de cette classe dans le secteur de ville). Il s'agit également d'un 
report que l'on peut attribuer à la prise en compte des recommandations de bon usage des 
antibiotiques à visée urinaire, notamment dans le traitement de la cystite. Or la fosfomycine présente 
la caractéristique d'être « mono-dose », et sa prescription génère peu de DDJ, contrairement à la 
nitrofurantoïne. Le report des prescriptions d'une substance active vers l'autre a donc exercé un 
impact important sur les évolutions globales de la classe mesurées en DDJ. 
 
Tableau 1. Consommations dans le secteur de ville exprimées  
en nombre de DDJ / 1 000 hab. / jour, par classe ATC. France, 2011-2021 

 

 
Tableau 2. Prescriptions dans le secteur de ville exprimées  
en nombre de prescriptions / 1 000 hab. / an, par classe ATC. France, 2011-2021 

 

 
 

  
7 derrière la Grèce, la Roumanie et la Bulgarie.

Amoxicilline +12%
Amoxiclav +7%



Les raisons de la pénurie

• Triple épidémie de Covid-19, grippe et bronchiolite 

• Amoxicilline, doublement de la demande en 1 an : non anticipée par les fabricants. 

• Les industriels n'ont pas retrouvé les capacités de production d'avant la pandémie de COVID-19. 
• demande en amoxicilline très fortement diminuée pendant la pandémie, 
• réduction voire un arrêt de certaines lignes de production.

• La majorité des pénuries concerne les médicaments dits matures, ceux dont les brevets sont libres, ce qui les rend moins chers, 
donc moins rentables et moins attractifs pour l'industrie pharmaceutique.

• 40% des médicaments génériques sont produits par deux laboratoires dans le monde

• En trente ans, la production de 80% des principes actifs a été délocalisée en Asie 

• La guerre en Ukraine et la hausse des prix de l'énergie ont des conséquences sur la production des excipients  et sur le 
conditionnement des médicaments.

Données ANSM



Causes des déclarations de ruptures de stock et risques 
de rupture de stock déclarées par les industriels (2022)
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Déclarations de ruptures de stock et 
risques de rupture de stock (2022)
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Agir… 



Quel est le rôle des laboratoires ?
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Quel est le rôle de l’ANSM ?
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Répartition des mesures prises pour limiter 
l’impact des ruptures de stock (2022)

Données ANSM
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L'ANSM prépare des sanctions fin

a

nc i èr es  pour
des antibiotiques en tension fin

 

2022

Mots-clés :  # produits de santé # agences sanitaires # industrie # AN SM  # m édicam ents # distribution pharm a # Parlem ent

# antibiotiques # m édecins # inform atique # ressources hum aines

PARIS, 15 juin 2023 (APMnews) - L'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM)

compte "un certain nombre" de procédures de sanctions fin

a

nci èr es  en cour s à l'encont re de labor at oi res

pharmaceutiques n'ayant pas rempli fin

 

2022 leur s obl igat ions  d' appr ovi si onneme nt  du ma r ché françai s,

notamment en antibiotiques, a signalé jeudi sa directrice générale, Christelle Ratignier-Carbonneil, lors de sa

seconde audition devant la commission d'enquête sénatoriale relative aux pénuries de médicaments.

Interrogée par la rapporteure générale de la commission, Laurence Cohen (communiste républicain citoyen et

écologiste, Val-de-Marne), sur le "très peu de sanctions prononcées" par l'agence contre des industriels ne

respectant pas leurs obligations, la directrice générale a assuré avoir "renforcé de manière manifeste le critère et

le haut niveau de sanctions fin

a

nci èr es ".

Pour rappel, les "lignes directrices" de l'ANSM sur la détermination des sanctions encourues pour manquement

aux obligations de constitution de stocks de sécurité de médicaments ont été mises à jour en août 2022 (cf

dépêche du 08/08/2022 à 17:39).

Lors de sa première audition devant la commission d'enquête sénatoriale, mi février, Christelle Ratignier-

Carbonneil avait indiqué que trois sanctions fin

a

nci èr es  ét ai ent  en pr épar at ion (cf  dépêche du 15/02/2023 à

16:42). Depuis, Centre Spécialités Pharmaceutiques (CSP) a été sanctionné d'une amende de près de 35.000

euros pour avoir déclaré au dernier moment le risque de rupture de stock de l'anxiolytique Valium* 1%

(diazépam), dans une décision publiée en mars (cf dépêche du 24/03/2023 à 10:57).

Jeudi, la directrice générale de l'ANSM a évoqué au Sénat une "dynamique plus importante" avec "un certain

nombre" de procédures en cours qui "concernent les spécialités pour lesquelles il y a eu des tensions

importantes sur la période hivernale, je pense aux antibiotiques notamment, et donc avec des prises de

sanctions fin

a

nci èr es".

Elle aussi reconnu l'intérêt de "la publicité" et de "la connaissance" de ces sanctions, et connu être limitée sur ce

point par le code de la santé publique (CSP) qui prévoit que la décision prise par l'agence reste publiée pendant

une durée qui ne peut excéder un mois, ou jusqu'à la régularisation de la situation.

"C'est un aspect assez restrictif. Il y a peut-être quelque chose en effe

t

 à regar der  en ter me  de mo bi lisat ion

d'information", a-t-elle déclaré, estimant que cet aspect est "un élément même plus important que le montant de

la sanction".

Alors que Laurence Cohen a souligné le caractère "lacunaire" de certains plans de gestion des pénuries (PGP) mis

en place par les industriels et transmis à l'ANSM, la directrice générale a confir

m

é  qu' "eu égar d aux mo yens " de

l'agence, "nous n'avons pas la capacité de vérifie

r

 l'ens emb l e des  6. 000 pl ans  de ges t ion des  pénur ies" qui

concernent les médicaments d'intérêt thérapeutique majeurs (MITM) en France.

"Pour autant, lorsqu'il y a une situation importante de tension ou de rupture, dans ces cas-là, nous pouvons

mobiliser une vérific

a

t ion sur  les  pl an de ges t ion des  pénur ies",  a- t-el le pour sui vi , aj out ant  que des  vér i fica

t

i ons
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pour manquement aux obligations de constitution de stocks de sécurité de médicaments

avaient également lieu lors des visites d'inspection de l'agence.

Elle a fait état d'un "sujet nécessaire de priorisation" et reconnu en ce sens l'apport de la publication mercredi

par le ministère de la santé et de la prévention de la liste des 450 molécules classées comme "essentielles" (cf

dépêche du 13/06/2023 à 19:12).

Face à l'augmentation "extrêmement importante" du nombre de signalement de tensions, elle a par ailleurs

souligné le besoin de "renforcer les moyens" de l'ANSM "à la fois en nombre mais aussi en compétences", citant

le domaine de l'analyse des données, de la gestion du risque et de la "gestion des flu

x

" .

Des informations sur les pénuries bientôt directement dans les logiciels médecins ?

Sur le sujet de la diffé

r

ence d' inf or ma t ions  sur  les  tens i ons  et  rupt ur es  d' appr ovi si onneme nt  en mé di came nt s,

pointée par la rapporteure générale notamment entre les pharmaciens et les médecins, Christelle Ratignier-

Carbonneil a partagé des travaux en cours avec les représentants des médecins pour que leur logiciel métier

affic

h

e une inf or ma t ion rel at ive à une tens i on "au mo me nt  de la pr escr ipt ion"  lor squ' une mo l écul e est

sélectionnée dans l'outil.

"On est en train de travailler pour essayer de voir comment on peut 'pousser' l'ensemble des informations de

l'ANSM" sur les outils informatiques des prescripteurs, a expliqué la directrice, en relevant un "sujet de connexion

et d'interopérabilité" entre les logiciels et les bases de l'agence "qui n'est pas inatteignable".

Cela doit permettre aux médecins de "réorienter [leur] prescription" et aux patients d'éviter de courir les

pharmacies pour trouver leur médiament, a-t-elle mis en avant.

Il s'agit d'une "ambition réaliste", et l'agence veille à mettre en place la fonctionnalité "au moins en

expérimentation avec certains éditeurs de logiciels pour que l'on puisse le mettre en pratique à la fin

 

du der ni er

trimestre 2023".
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Exemples



Mesures logistiques prisent par l’ANSM visant à 
préserver les stocks d’amoxicilline disponibles

• Blocage du canal de vente directe aux officines 

• Distribution contingentée en ville à 50 % auprès des grossistes 
répartiteurs

• Distribution contingentée dans les établissements de santé

• Dérogation pour les pharmacies hospitalières afin de leur permettre de 
rétrocéder l’amoxicilline



Recommandations de l’ANSM pour utiliser au mieux 
les stocks disponibles mais limités d’amoxicilline :

• pour les prescripteurs :
• ne pas prescrire l'amoxicilline ou l'amoxicilline/acide clavulanique dans le cadre d'une infection 

virale et, dans ce cas, remettre aux patients une ordonnance de non prescription,

• recourir au TROD pour confirmer l'origine virale d'une angine et écarter une origine 
bactérienne,

• si une antibiothérapie par amoxicilline ou amoxicilline/acide clavulanique est nécessaire, limiter 
la durée de traitement à 5 jours en cas de pathologies infectieuses courantes ;

• pour les pharmaciens :
• recourir au TROD angine pour écarter une angine bactérienne,

• prioriser la dispensation à l'unité quand cela est possible (pour les formes orales solides), 

• le cas échéant, dispenser le conditionnement adapté à une durée de traitement de 5 jours.
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                                RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

Recommandation du 09 févrie r 2023 

é tablie  en  applica tion du V. de  l’artic le  L. 5125-23 du  code de  la  s an té  publique  

 

 

La  direc trice  généra le  de  l’Agence  nationale  de  s écurité  du  médicame nt e t des  produits  de  s anté ,  

Vu le code  de  la  santé  publique, notamment son a rticle  L. 5125-23 ; 

 

Cons idérant que  les  médicaments  à  base  d’amoxicilline  répondent à  la  définition du médicament d’inté rê t 

thé rapeutique  majeur te l que  dé fini à  l’article  L.5111-4 du même code  ; 

 

Cons idérant les  fortes  tens ions  d’approvis ionne ment en médicaments  à  base  d’amoxicilline , principa lement en 

suspens ions  buvables  en flacon dosées  à  125 mg/5 ml e t 250 mg/5 ml majorita irement prescrites  en 

ambula toire  chez les  enfants  ; 

 

Cons idérant de  plus  l’évolution de  la  s ituation e t en conséque nce  les  fortes  tens ions  d’approvis ionnement 

additionnelles  en suspens ions  buvables  d’amoxicilline en flacon dosées  à  500 mg/5 ml prescrites  en 

ambula toire  ; 

 

Cons idérant par a illeurs  que certa ines  officines  autorisées  par leur agence  régionale de santé  à  réa lis e r des  

prépara tions  magis tra les  à  visée  pédia trique  peuvent proposer à  d’autres  officines  des  préparations  

magis tra les  d’amoxicilline à  visée pédia trique réalisées  se lon les  monographies  publiées  sur le  s ite de  l’ANSM ;  

  

Cons idérant enfin la  nécess ité  de  contribuer à  garantir la  prise  en charge des  patients  pédia triques  devant 

béné ficier d’un te l tra iteme nt antibiotique , e t par conséque nt qu’il y a  lieu de  permettre  aux pharmaciens  de  

remplacer le  médicament prescrit par une  préparation magis tra le  s e lon les  recommandations  actualisées  ci-

après  ; 

 

 

RECOMMANDE AUX PHARMACIENS : 

S i le  médicament initia leme nt prescrit pour un enfant de  moins  de  12 ans  n’es t pas  disponible , le  pharmacie n 

peut, à  titre  exceptionnel e t temporaire , dé livre r en remplaceme nt une  prépara tion magis tra le  conformément 

au tableau ci-après . 

Le  pharmacien doit porter sur l'ordonnance  la  mention « préparation magis tra le  n° (numé ro d'ordonnancier) à  

base  d'amoxicilline  en remplace ment de  la  spécia lité  XXX selon la  recommandation de  l'ANSM », informer le  

prescripteur de  ce remplacement e t remettre  la  fiche  d'utilisa tion disponible  sur le  s ite  internet de  l'ANSM. 

 

 

 

 



 
 

   
Recommandations avant les 

difficultés d’approvisionnement 

 
Recommandations pendant les 
difficultés d’approvisionnement 

 

Situation 
clinique 

% des 
prescriptions chez 
l’enfant  

Antibiotiques 
recommandés 
avant la pénurie  

Antibiotiques 
recommandés 
en alternative  

Antibiotiques 
recommandés en 
cas 
d’indisponibilité  
des formes 
pédiatriques 

Alternatives 
possibles en cas 
d’indisponibilité  des 
formes pédiatriques 

Actions complémentaires proposées 
pour diminuer les volumes 

d’antibiotiques prescrits 

Otite moyenne 
aiguë 

purulente 
(OMAP) 

 
(en 1ère intention) 

Les OMAP 
représentaient 
avant la pénurie 
50 à 80 % des 
prescriptions 
d’antibiotiques 
considérées 
comme justifiées 
selon les 
recommandations 
officielles en 
France 

Amoxicilline 
suspension 
buvable 
80 à 100 mg/kg/j 
en 2 prises/ j (max 
3 g/jour) 
10 jours avant 2 
ans, 5 jours après 
cet âge 

Cefpodoxime 
suspension 
buvable 
8 mg/kg/jour 
(max 400 mg/j) 
en 2 prises 
10 jours avant 2 
ans, 5 jours 
après cet âge 

Amoxicilline adulte 
cp 1 g dispersible 
- 8 à 12 kg = 1/2 
cp (à diluer dans 
10 ml d’eau) toutes 
les 12 heures 
- Poids supérieurs 
ou inférieurs, voir 
Lien 1 et Lien 2 
- 5 jours de 
traitement, quel 
que soit l’âge. 
 
 
 
 

Cefpodoxime 
suspension ou à 
défaut : cp adulte 
écrasés de 100 mg 
1/2 cp toutes les 12 
heures. 
5 jours de 
traitement, quel que 
soit l’âge 
-------------------------- 
Ceftriaxone 500 mg 
1 injection IM 
unique (au-dessus 
de 8 kg) 
 

- 5 jours de traitement, quel que soit l’âge. 
- Ne traiter que les OMAP dument 
diagnostiquées (avis ORL ou pédiatrique en 
cas de doute) 
- Avant 6 mois : traiter toutes les OMAP 
d’emblée. 
- Entre 6 mois et 2 ans : traiter les OMAP 
d’emblée si très fébriles, douloureuses ou 
compliquées (perforation avec otorrhée, otite 
récidivante). Pour les autres : proposer une 
antibiothérapie différée (si pas d’amélioration 
de la fièvre et ou des douleurs en 36 et 48 
heures). 
- Plus de 2 ans : 

• antibiothérapie différée à privilégier 
(si pas d’amélioration de la fièvre 
et/ou des douleurs en 36 et 48 
heures), 

• Réserver la prescription d’emblée 
aux formes compliquées ou très 
symptomatiques,  

• Les macrolides ne sont pas 
conseillés car cette famille 
d’antibiotiques a une activité 
médiocre sur H. influenzae et 20 à 
30% des pneumocoques y sont 
résistants. 

-  

 
 
 

Propositions du Groupe de Pathologie Infectieuse de la Société Française de Pédiatrie, de l’Association Française de 
Pédiatrie ambulatoire et de la Société Française de Pathologie Infectieuse de Langue Française face aux fortes tensions 

d’approvisionnement des formes pédiatriques orales d’amoxicilline et d’amoxicilline-acide clavulanique 
 

Les fortes tensions d’approvisionnement des formes pédiatriques d’amoxicilline et d’amoxicilline-acide clavulanique retentissent sur la 
disponibilité de l’ensemble des formes orales d’antibiotiques. En effet, ces deux antibiotiques représentaient, avant la pénurie, 60 à 75 % 
des prescriptions. Les stocks disponibles limités des autres antibiotiques et les reports des prescriptions déjà observés (effet domino) font que 
l’insuffisance s’est propagée à de très nombreuses formes pédiatriques d’autres antibiotiques. De plus, les faibles parts de marché occupées par 
ces derniers avant la crise, vont vraisemblablement étendre la pénurie à l’ensemble des formes pédiatriques (incluant pénicilline V, et macrolides : 
azithromycine, clarithromycine), avec un impact sur des pathologies ne nécessitant pas de traitement par amoxicilline : infections urinaires, 
relais oraux d’infections graves traitées initialement par des formes parentérales… 
Le premier message est de limiter strictement les prescriptions aux indications des recommandations officielles chez l’enfant comme 
chez l’adulte. En effet, les situations cliniques ne justifiant pas d’antibiotique représentent la majorité des prescriptions en France : bronchites, 
rhinopharyngites, laryngites, bronchiolites, angines sans TDR positif (TDR négatif ou non fait), otites congestives, otites séreuses, suspicions 
d’otites non confirmées par l’otoscopie, syndromes grippaux ou COVID-19, fièvre sans point d’appel (hors pathologie chronique), impétigos non 
étendus, furoncles, quasi-totalité des infections digestives…En période de pénurie, ces prescriptions inutiles ne sont plus admissibles. 
Le second message est le raccourcissement des durées de traitement pour toutes les pathologies fréquentes : cela doit devenir la règle en 

période de difficultés d’approvisionnement. 
 

Les choix d’antibiotiques proposés tiennent compte de l’information mise à disposition par l’ANSM sur les stocks disponibles et prévisions 
d’approvisionnement au niveau national  dans les semaines à venir : lorsque les formes pédiatriques des antibiotiques ne sont pas 
disponibles, dans la majorité des situations où elles s’avèrent nécessaires, ce sont les formes adultes qui doivent être prescrites en adaptant 
approximativement les doses au poids et à l’âge de l’enfant, et en économisant au maximum les ressources à disposition.  Cette pratique est 
relativement aisée pour certains antibiotiques (comprimé dispersible ou forme sachet), plus difficile pour d’autres, nécessitant des préparations 
avant administration. Du fait des stocks limités de la quasi-totalité des formes pédiatriques des autres antibiotiques, le report sur ces molécules peut 
représenter un risque majeur pour des patients souffrant de pathologie chronique grave. A titre d’exemple, la pénicilline V est utilisée aujourd’hui 
essentiellement pour prévenir les infections graves notamment à pneumocoque chez les drépanocytaires et aspléniques. Prescrire cette molécule 
pour les angines risque de retentir gravement sur la prise en charge de ces patients. 

 
 

 
Propositions du Groupe de Pathologie Infectieuse de la Société Française de Pédiatrie, de l’Association Française de 

Pédiatrie ambulatoire et de la Société Française de Pathologie Infectieuse de Langue Française face aux fortes tensions 
d’approvisionnement des formes pédiatriques orales d’amoxicilline et d’amoxicilline-acide clavulanique 

 
Les fortes tensions d’approvisionnement des formes pédiatriques d’amoxicilline et d’amoxicilline-acide clavulanique retentissent sur la 
disponibilité de l’ensemble des formes orales d’antibiotiques. En effet, ces deux antibiotiques représentaient, avant la pénurie, 60 à 75 % 
des prescriptions. Les stocks disponibles limités des autres antibiotiques et les reports des prescriptions déjà observés (effet domino) font que 
l’insuffisance s’est propagée à de très nombreuses formes pédiatriques d’autres antibiotiques. De plus, les faibles parts de marché occupées par 
ces derniers avant la crise, vont vraisemblablement étendre la pénurie à l’ensemble des formes pédiatriques (incluant pénicilline V, et macrolides : 
azithromycine, clarithromycine), avec un impact sur des pathologies ne nécessitant pas de traitement par amoxicilline : infections urinaires, 
relais oraux d’infections graves traitées initialement par des formes parentérales… 
Le premier message est de limiter strictement les prescriptions aux indications des recommandations officielles chez l’enfant comme 
chez l’adulte. En effet, les situations cliniques ne justifiant pas d’antibiotique représentent la majorité des prescriptions en France : bronchites, 
rhinopharyngites, laryngites, bronchiolites, angines sans TDR positif (TDR négatif ou non fait), otites congestives, otites séreuses, suspicions 
d’otites non confirmées par l’otoscopie, syndromes grippaux ou COVID-19, fièvre sans point d’appel (hors pathologie chronique), impétigos non 
étendus, furoncles, quasi-totalité des infections digestives…En période de pénurie, ces prescriptions inutiles ne sont plus admissibles. 
Le second message est le raccourcissement des durées de traitement pour toutes les pathologies fréquentes : cela doit devenir la règle en 
période de difficultés d’approvisionnement. 
 

Les choix d’antibiotiques proposés tiennent compte de l’information mise à disposition par l’ANSM sur les stocks disponibles et prévisions 
d’approvisionnement au niveau national  dans les semaines à venir : lorsque les formes pédiatriques des antibiotiques ne sont pas 
disponibles, dans la majorité des situations où elles s’avèrent nécessaires, ce sont les formes adultes qui doivent être prescrites en adaptant 
approximativement les doses au poids et à l’âge de l’enfant, et en économisant au maximum les ressources à disposition.  Cette pratique est 
relativement aisée pour certains antibiotiques (comprimé dispersible ou forme sachet), plus difficile pour d’autres, nécessitant des préparations 
avant administration. Du fait des stocks limités de la quasi-totalité des formes pédiatriques des autres antibiotiques, le report sur ces molécules peut 
représenter un risque majeur pour des patients souffrant de pathologie chronique grave. A titre d’exemple, la pénicilline V est utilisée aujourd’hui 
essentiellement pour prévenir les infections graves notamment à pneumocoque chez les drépanocytaires et aspléniques. Prescrire cette molécule 
pour les angines risque de retentir gravement sur la prise en charge de ces patients. 



 
 
 

Propositions du Groupe de Pathologie Infectieuse de la Société Française de Pédiatrie, de l’Association Française de 
Pédiatrie ambulatoire et de la Société Française de Pathologie Infectieuse de Langue Française face aux fortes tensions 

d’approvisionnement des formes pédiatriques orales d’amoxicilline et d’amoxicilline-acide clavulanique 
 

Les fortes tensions d’approvisionnement des formes pédiatriques d’amoxicilline et d’amoxicilline-acide clavulanique retentissent sur la 
disponibilité de l’ensemble des formes orales d’antibiotiques. En effet, ces deux antibiotiques représentaient, avant la pénurie, 60 à 75 % 
des prescriptions. Les stocks disponibles limités des autres antibiotiques et les reports des prescriptions déjà observés (effet domino) font que 
l’insuffisance s’est propagée à de très nombreuses formes pédiatriques d’autres antibiotiques. De plus, les faibles parts de marché occupées par 
ces derniers avant la crise, vont vraisemblablement étendre la pénurie à l’ensemble des formes pédiatriques (incluant pénicilline V, et macrolides : 
azithromycine, clarithromycine), avec un impact sur des pathologies ne nécessitant pas de traitement par amoxicilline : infections urinaires, 
relais oraux d’infections graves traitées initialement par des formes parentérales… 
Le premier message est de limiter strictement les prescriptions aux indications des recommandations officielles chez l’enfant comme 
chez l’adulte. En effet, les situations cliniques ne justifiant pas d’antibiotique représentent la majorité des prescriptions en France : bronchites, 
rhinopharyngites, laryngites, bronchiolites, angines sans TDR positif (TDR négatif ou non fait), otites congestives, otites séreuses, suspicions 
d’otites non confirmées par l’otoscopie, syndromes grippaux ou COVID-19, fièvre sans point d’appel (hors pathologie chronique), impétigos non 
étendus, furoncles, quasi-totalité des infections digestives…En période de pénurie, ces prescriptions inutiles ne sont plus admissibles. 
Le second message est le raccourcissement des durées de traitement pour toutes les pathologies fréquentes : cela doit devenir la règle en 

période de difficultés d’approvisionnement. 
 

Les choix d’antibiotiques proposés tiennent compte de l’information mise à disposition par l’ANSM sur les stocks disponibles et prévisions 
d’approvisionnement au niveau national  dans les semaines à venir : lorsque les formes pédiatriques des antibiotiques ne sont pas 
disponibles, dans la majorité des situations où elles s’avèrent nécessaires, ce sont les formes adultes qui doivent être prescrites en adaptant 
approximativement les doses au poids et à l’âge de l’enfant, et en économisant au maximum les ressources à disposition.  Cette pratique est 
relativement aisée pour certains antibiotiques (comprimé dispersible ou forme sachet), plus difficile pour d’autres, nécessitant des préparations 
avant administration. Du fait des stocks limités de la quasi-totalité des formes pédiatriques des autres antibiotiques, le report sur ces molécules peut 
représenter un risque majeur pour des patients souffrant de pathologie chronique grave. A titre d’exemple, la pénicilline V est utilisée aujourd’hui 
essentiellement pour prévenir les infections graves notamment à pneumocoque chez les drépanocytaires et aspléniques. Prescrire cette molécule 
pour les angines risque de retentir gravement sur la prise en charge de ces patients. 

Angine 
(en 1ère 
intention) 

Les angines 
représentaient 
avant la pénurie 
10 à 20 % des 
prescriptions 
d’antibiotiques 
considérées 
comme justifiées 
selon les 
recommandations 
officielles en 
France  

Amoxicilline  
suspension 
buvable 
50 mg/kg/j (max 
2g/jour) en 2 
prises/ j pour 6 
jours 

Cefpodoxime 
suspension 
buvable 
8 mg/kg/jour 
(max 200 mg/j) 
en 2 prises 
pour 5 jours 
 

Amoxicilline adulte 
cp 1 g dispersible : 
1/2 cp (à diluer 
dans 10 ml d’eau) 
matin et soir, de 3 
à 10 ans, quel que 
soit le poids 
5 jours de 
traitement 

Cefpodoxime 
suspension ou à 
défaut : cp adulte 
écrasés de 100 mg 
1/2 cp matin et soir, 
quel que soit le 
poids 
5 jours de 
traitement  
 
 

- Pas de prescription sans TDR + en dehors 

des formes compliquées 
-  Le TDR est indiqué à partir de l’âge de 3 
ans. 
- Les concentrations minimales inhibitrices 
très basses de l’amoxicilline pour le 
streptocoque du groupe A permettent des 
posologies moindres que pour les otites et les 
sinusites où les bactéries impliquées 
(pneumocoque et H. influenzae) sont moins 
sensibles. 
- La pénicilline V, n’a pas été recommandée 
du fait d’une disponibilité insuffisante. De 
plus, elle impose 3 prises par jour pour une 
durée de 10 jours, avec une acceptabilité 
moins bonne que l’amoxicilline. 
 

Sinusite aiguë 
(en 1ère intention) 

 Les sinusites 
représentaient 
moins de 10 % 
des prescriptions 
d’antibiotiques 
considérées 
comme justifiées 
selon les 
recommandations 
officielles  

Amoxicilline 
suspension 
buvable 
80 à 100 mg/kg/j 
(max 3 g/jour)  en 
2 prises/ j 
pour 10 jours 

Cefpodoxime 
suspension 
buvable 
8 mg/kg/ jour 
(max 400 mg/j)  
en 2 prises 
pour 10 jours 
 

Amoxicilline adulte 
cp 1 g dispersible 
En 2 prises par 
jour toutes les 12 
heures. 
Lien 2 
 
5 jours de 
traitement 

Cefpodoxime 
suspension toutes 
les 12 heures, 
ou à défaut cp 
adulte écrasé de 
100 mg 
5 jours de 
traitement 
 

 
- Antibiothérapie différée à privilégier, 
réserver la prescription d’emblée aux formes 
compliquées et/ou très symptomatiques. 
-  5 jours de traitement  
-  Les macrolides ne sont pas conseillés du 
fait de leur activité médiocre sur H. influenzae 
et 20 à 30% des pneumocoques y sont 
résistants. 

Pneumonie  
(en 1ère intention) 

 Les pneumonies 
représentaient 
moins de 5 % des 
prescriptions 
d’antibiotiques 
considérées 
comme justifiées 
selon les 
recommandations 
officielles en 
France 

Amoxicilline  
suspension 
buvable 
80 à 100 mg/kg/j 
(max 3 g/j) en 3 
prises 
pour 5 jours 

Ceftriaxone 50 
mg/kg/j 1 IVL/j 
 
 

Amoxicilline adulte 
cp 1 g dispersible 
- 8 à 12 kg = 1/2 
cp (à diluer dans 
10 ml d’eau) toutes 
les 12 heures 
- Poids supérieurs 
ou inférieurs, voir 
Lien 1 et Lien 2 
- 5 jours de 
traitement 

Ceftriaxone 500 mg 
à 1000 mg/j en ƒ° 
du poids  
(3 jours de 
traitement) 
Après 6 ans 
Pristinamycine (cp) 
50 mg/kg/j en 3 
prises pour 5 jours 
ou 
Clindamycine 
(gélule) 

-Renforcer les critères diagnostiques : CRP 
ou PCT et/ou radiographie et/ou échographie  
pulmonaire. 
-Les macrolides ne sont pas conseillés : 20 à 
30% des pneumocoques y sont résistants. 

 

 
 

 
Propositions du Groupe de Pathologie Infectieuse de la Société Française de Pédiatrie, de l’Association Française de 

Pédiatrie ambulatoire et de la Société Française de Pathologie Infectieuse de Langue Française face aux fortes tensions 
d’approvisionnement des formes pédiatriques orales d’amoxicilline et d’amoxicilline-acide clavulanique 

 
Les fortes tensions d’approvisionnement des formes pédiatriques d’amoxicilline et d’amoxicilline-acide clavulanique retentissent sur la 
disponibilité de l’ensemble des formes orales d’antibiotiques. En effet, ces deux antibiotiques représentaient, avant la pénurie, 60 à 75 % 
des prescriptions. Les stocks disponibles limités des autres antibiotiques et les reports des prescriptions déjà observés (effet domino) font que 
l’insuffisance s’est propagée à de très nombreuses formes pédiatriques d’autres antibiotiques. De plus, les faibles parts de marché occupées par 
ces derniers avant la crise, vont vraisemblablement étendre la pénurie à l’ensemble des formes pédiatriques (incluant pénicilline V, et macrolides : 
azithromycine, clarithromycine), avec un impact sur des pathologies ne nécessitant pas de traitement par amoxicilline : infections urinaires, 
relais oraux d’infections graves traitées initialement par des formes parentérales… 
Le premier message est de limiter strictement les prescriptions aux indications des recommandations officielles chez l’enfant comme 
chez l’adulte. En effet, les situations cliniques ne justifiant pas d’antibiotique représentent la majorité des prescriptions en France : bronchites, 
rhinopharyngites, laryngites, bronchiolites, angines sans TDR positif (TDR négatif ou non fait), otites congestives, otites séreuses, suspicions 
d’otites non confirmées par l’otoscopie, syndromes grippaux ou COVID-19, fièvre sans point d’appel (hors pathologie chronique), impétigos non 
étendus, furoncles, quasi-totalité des infections digestives…En période de pénurie, ces prescriptions inutiles ne sont plus admissibles. 
Le second message est le raccourcissement des durées de traitement pour toutes les pathologies fréquentes : cela doit devenir la règle en 
période de difficultés d’approvisionnement. 
 

Les choix d’antibiotiques proposés tiennent compte de l’information mise à disposition par l’ANSM sur les stocks disponibles et prévisions 
d’approvisionnement au niveau national  dans les semaines à venir : lorsque les formes pédiatriques des antibiotiques ne sont pas 
disponibles, dans la majorité des situations où elles s’avèrent nécessaires, ce sont les formes adultes qui doivent être prescrites en adaptant 
approximativement les doses au poids et à l’âge de l’enfant, et en économisant au maximum les ressources à disposition.  Cette pratique est 
relativement aisée pour certains antibiotiques (comprimé dispersible ou forme sachet), plus difficile pour d’autres, nécessitant des préparations 
avant administration. Du fait des stocks limités de la quasi-totalité des formes pédiatriques des autres antibiotiques, le report sur ces molécules peut 
représenter un risque majeur pour des patients souffrant de pathologie chronique grave. A titre d’exemple, la pénicilline V est utilisée aujourd’hui 
essentiellement pour prévenir les infections graves notamment à pneumocoque chez les drépanocytaires et aspléniques. Prescrire cette molécule 
pour les angines risque de retentir gravement sur la prise en charge de ces patients. 



 
 
 

Propositions du Groupe de Pathologie Infectieuse de la Société Française de Pédiatrie, de l’Association Française de 
Pédiatrie ambulatoire et de la Société Française de Pathologie Infectieuse de Langue Française face aux fortes tensions 

d’approvisionnement des formes pédiatriques orales d’amoxicilline et d’amoxicilline-acide clavulanique 
 

Les fortes tensions d’approvisionnement des formes pédiatriques d’amoxicilline et d’amoxicilline-acide clavulanique retentissent sur la 
disponibilité de l’ensemble des formes orales d’antibiotiques. En effet, ces deux antibiotiques représentaient, avant la pénurie, 60 à 75 % 
des prescriptions. Les stocks disponibles limités des autres antibiotiques et les reports des prescriptions déjà observés (effet domino) font que 
l’insuffisance s’est propagée à de très nombreuses formes pédiatriques d’autres antibiotiques. De plus, les faibles parts de marché occupées par 
ces derniers avant la crise, vont vraisemblablement étendre la pénurie à l’ensemble des formes pédiatriques (incluant pénicilline V, et macrolides : 
azithromycine, clarithromycine), avec un impact sur des pathologies ne nécessitant pas de traitement par amoxicilline : infections urinaires, 
relais oraux d’infections graves traitées initialement par des formes parentérales… 
Le premier message est de limiter strictement les prescriptions aux indications des recommandations officielles chez l’enfant comme 
chez l’adulte. En effet, les situations cliniques ne justifiant pas d’antibiotique représentent la majorité des prescriptions en France : bronchites, 
rhinopharyngites, laryngites, bronchiolites, angines sans TDR positif (TDR négatif ou non fait), otites congestives, otites séreuses, suspicions 
d’otites non confirmées par l’otoscopie, syndromes grippaux ou COVID-19, fièvre sans point d’appel (hors pathologie chronique), impétigos non 
étendus, furoncles, quasi-totalité des infections digestives…En période de pénurie, ces prescriptions inutiles ne sont plus admissibles. 
Le second message est le raccourcissement des durées de traitement pour toutes les pathologies fréquentes : cela doit devenir la règle en 

période de difficultés d’approvisionnement. 
 

Les choix d’antibiotiques proposés tiennent compte de l’information mise à disposition par l’ANSM sur les stocks disponibles et prévisions 
d’approvisionnement au niveau national  dans les semaines à venir : lorsque les formes pédiatriques des antibiotiques ne sont pas 
disponibles, dans la majorité des situations où elles s’avèrent nécessaires, ce sont les formes adultes qui doivent être prescrites en adaptant 
approximativement les doses au poids et à l’âge de l’enfant, et en économisant au maximum les ressources à disposition.  Cette pratique est 
relativement aisée pour certains antibiotiques (comprimé dispersible ou forme sachet), plus difficile pour d’autres, nécessitant des préparations 
avant administration. Du fait des stocks limités de la quasi-totalité des formes pédiatriques des autres antibiotiques, le report sur ces molécules peut 
représenter un risque majeur pour des patients souffrant de pathologie chronique grave. A titre d’exemple, la pénicilline V est utilisée aujourd’hui 
essentiellement pour prévenir les infections graves notamment à pneumocoque chez les drépanocytaires et aspléniques. Prescrire cette molécule 
pour les angines risque de retentir gravement sur la prise en charge de ces patients. 

40 g/kg/j en 3 
prises pour 
5 jours  

Pyélonéphrite 
(en 1ère intention) 

Les 
pyélonéphrites 
représentaient 
moins de 5 % des 
prescriptions 
d’antibiotiques 
considérées 
comme justifiées 
selon les 
recommandations 
officielles en 
France 

Traitement initial (2 à 3 jours) 
Amikacine 20 mg/kg/j en 1 IVL/j  
Ceftriaxone 50 mg/kg/j 1 IVL/j ou 1 
IM/j  
Céfixime suspension : 8 mg/kg/j (max 
400 mg/j) en 2 prises par jour (toutes 
les 12 heures) 
 
Relais oral 
(ƒ° sensibilité aux antibiotiques) 
Cotrimoxazole suspension  buvable: 
30 mg/kg/j de sulfaméthoxazole 
(SMX) et 6mg/kg/j de triméthoprime 
(TMP) en 2 prises (toutes les 12 
heures) 
Céfixime suspension : 8 mg/kg/j (max 
400 mg/j) en 2 prises par jour (toutes 
les 12 heures) 
 
 
 
 

Traitement initial 
Amikacine IV 
Ceftriaxone IV ou IM 
 
Relais oral 2 à 3 jours après 
(ƒ° sensibilité aux antibiotiques) 
Cotrimoxazole suspension buvable ou à 
défaut cp (cp adulte SMX : 400 
mg/TMP :80mg) adapté au poids de 
l’enfant  
Céfixime suspension buvable ou à défaut 
cp (cp adulte 200mg) adapté au poids de 
l’enfant  
Amoxicilline 100 mg/kg/jour 
- Poids supérieurs ou inférieurs, voir Lien 
1 et Lien 2 
 
ou Amox-clav 80 mg/kg/jour 
Lien 3 et Lien 4 

- Renforcer les critères diagnostiques : Pas 
d’ECBU sans bandelette urinaire positive 
préalable (Nitrites et/ou Leucocytes), 
privilégier les méthodes de prélèvements 
d’urines les plus fiables (sondage, milieu de 
jet) 
- Les fluoroquinolones (ciprofloxacine) ne 
peuvent être prescrites que si 
l’antibiogramme ne permet aucune autre 
alternative 

 
 
 
 

- Les ordonnances de dilution type d’amoxicilline et d’amoxicilline acide clavulanique ont été réalisée par l’équipe de pédiatres 
et de pharmacie de l’hôpital Trousseau (APHP) et validées par le GPIP, la Société Française de Pharmacie Clinique 
Pédiatrique et par l’Académie Nationale de Pharmacie. 

- Pour des traitements antibiotiques d’une durée supérieure à  5 jours, le plus souvent effectués en relais d’une antibiothérapie 
IV débutée à l’hôpital (infections cervicales profondes, ethmoïdite, infections ostéo-articulaires, pleuro-pneumopathies…), il 
est possible d’effectuer des préparations magistrales. 

 
 

 
Propositions du Groupe de Pathologie Infectieuse de la Société Française de Pédiatrie, de l’Association Française de 

Pédiatrie ambulatoire et de la Société Française de Pathologie Infectieuse de Langue Française face aux fortes tensions 
d’approvisionnement des formes pédiatriques orales d’amoxicilline et d’amoxicilline-acide clavulanique 

 
Les fortes tensions d’approvisionnement des formes pédiatriques d’amoxicilline et d’amoxicilline-acide clavulanique retentissent sur la 
disponibilité de l’ensemble des formes orales d’antibiotiques. En effet, ces deux antibiotiques représentaient, avant la pénurie, 60 à 75 % 
des prescriptions. Les stocks disponibles limités des autres antibiotiques et les reports des prescriptions déjà observés (effet domino) font que 
l’insuffisance s’est propagée à de très nombreuses formes pédiatriques d’autres antibiotiques. De plus, les faibles parts de marché occupées par 
ces derniers avant la crise, vont vraisemblablement étendre la pénurie à l’ensemble des formes pédiatriques (incluant pénicilline V, et macrolides : 
azithromycine, clarithromycine), avec un impact sur des pathologies ne nécessitant pas de traitement par amoxicilline : infections urinaires, 
relais oraux d’infections graves traitées initialement par des formes parentérales… 
Le premier message est de limiter strictement les prescriptions aux indications des recommandations officielles chez l’enfant comme 
chez l’adulte. En effet, les situations cliniques ne justifiant pas d’antibiotique représentent la majorité des prescriptions en France : bronchites, 
rhinopharyngites, laryngites, bronchiolites, angines sans TDR positif (TDR négatif ou non fait), otites congestives, otites séreuses, suspicions 
d’otites non confirmées par l’otoscopie, syndromes grippaux ou COVID-19, fièvre sans point d’appel (hors pathologie chronique), impétigos non 
étendus, furoncles, quasi-totalité des infections digestives…En période de pénurie, ces prescriptions inutiles ne sont plus admissibles. 
Le second message est le raccourcissement des durées de traitement pour toutes les pathologies fréquentes : cela doit devenir la règle en 
période de difficultés d’approvisionnement. 
 

Les choix d’antibiotiques proposés tiennent compte de l’information mise à disposition par l’ANSM sur les stocks disponibles et prévisions 
d’approvisionnement au niveau national  dans les semaines à venir : lorsque les formes pédiatriques des antibiotiques ne sont pas 
disponibles, dans la majorité des situations où elles s’avèrent nécessaires, ce sont les formes adultes qui doivent être prescrites en adaptant 
approximativement les doses au poids et à l’âge de l’enfant, et en économisant au maximum les ressources à disposition.  Cette pratique est 
relativement aisée pour certains antibiotiques (comprimé dispersible ou forme sachet), plus difficile pour d’autres, nécessitant des préparations 
avant administration. Du fait des stocks limités de la quasi-totalité des formes pédiatriques des autres antibiotiques, le report sur ces molécules peut 
représenter un risque majeur pour des patients souffrant de pathologie chronique grave. A titre d’exemple, la pénicilline V est utilisée aujourd’hui 
essentiellement pour prévenir les infections graves notamment à pneumocoque chez les drépanocytaires et aspléniques. Prescrire cette molécule 
pour les angines risque de retentir gravement sur la prise en charge de ces patients. 



Développement de stratégies locales basées sur les données 
des recommandations et de la littératures, et validées en COMAI

• Rupture d’amoxicilline et Augmentin : si instauration > alternative ou avis EMI 

• Pneumopathies : C3G IV/SC +/- métronidazole ou Moxifloxacine ou Azithormycine

• Infections urinaires : 

• Entérobactéries : selon antibiogramme et atteintes : Bactrim, FQ, C3G

• Entérocoques : vancomycine, linézolide

• Infections digestives selon gravité : C3G + métronidazole ou Tazocilline + aminoside

• Relai PO des IOA entérocoque sur avis SMIT : linezolide/tedizolide, dalbavancine

• Bactériémies et endocardites à entérocoque : vancomycine, daptomycine, dalbavancine



Production de nouvelles données / analyse des pratiques  

> 50 cas, participation à une cohorte multicentrique Article en cours de rédaction 

Dalbavancine pour le traitement des bactériémies à Entérocoques : recueil en cours ! 

romaric.larcher@chu-nimes.fr
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COMMUNIQUE DE PRESSE DU 9 FEVRIER 2023 
 

RUPTURES DE STOCK DES PRODUITS DE SANTE : 

DU TEMPS PERDU ET DE L’INSATISFACTION POUR LES PHARMACIENS HOSPITALIERS ! 
Résultats de l’enquête « Les ruptures, et vous ? » 

 
Les ruptures de stock successives des produits de santé, situation dramatique pour les patients, est au cœur de 
l’actualité : ouverture d’une enquête sénatoriale (rapporteure : Mme Laurence Cohen), lancement d’une mission 
conjointe des ministres de la Santé et de l’Industrie (« plan blanc » propre aux médicaments, bon usage pour 
réduire la consommation,  question de la souveraineté sanitaire et moratoire sur les baisses de prix), règlement 
facilitant l'achat et l’accès de médicaments, de vaccins et de matières premières en cas de nouvelle crise sanitaire 
par le Conseil de l’Europe fin 2022. 
 
Le SNPHARE vient de clore une enquête en ligne qui s’est déroulée du lundi 23 janvier 2023, au lundi 6 février 
2023, sur les conséquences des ruptures de produits de santé auprès des pharmaciens hospitaliers. Cette enquête 
a recueilli 367 réponses, représentant 10 % des praticiens exerçant dans les pharmacies hospitalières et 12 % des 
pharmaciens praticiens hospitaliers (ce taux sous-estime la participation des pharmaciens concernés, puisque 
certains d’entre eux ne sont pas concernés par l’approvisionnement). Elle met en évidence : 

- l’impact négatif majeur des pénuries de produits de santé sur le travail des pharmaciens hospitaliers, 

avec en premier lieu le temps passé à leur gestion 

- l’insatisfaction des pharmaciens hospitaliers sur la façon dont les autorités sanitaires agissent et 

réagissent face à ces pénuries. 

 

 

 
Temps passé à la gestion des ruptures 

 
55% des pharmaciens interrogés estiment que le temps 
passé est supérieur à 4 heures par semaine. Pire, pour 35%, 
ce temps est supérieur à 6 heures par semaine. On peut 
donc estimer que le temps passé à cette gestion est en 
règle générale de 0,5 ETP pharmacien a minima pour une 
pharmacie hospitalière (PUI). A cela s’ajoute également des 
heures de travail pour les préparateurs en pharmacie et 
pour des adjoints administratifs. Aucune compensation à 
l’échelle des établissements, des ARS ou au niveau national 
n’est aujourd’hui prévue pour gérer cela. 

 

  

367 pharmaciens hospitaliers
12 % des pharmaciens praticiens hospitaliers
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En moyenne 0,5 ETP pharmacien pour une 
pharmacie hospitalière (PUI).
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Jugement de l’action des tutelles 
 

95% des répondants jugent l’action des tutelles 
insuffisantes voire très insuffisantes. C’est dire le 
sentiment d’abandon que les pharmaciens 
éprouvent, ils se sentent démunis et abandonnés 
face à cette crise, sans aide de leur part. Ils jugent 
les dispositifs réglementaires actuels inopérants. 

 
 

 
En lien direct avec cette enquête, le SNPHARE demande : 
 

- L’allocation de moyens humains pour les PUI 
- Des évolutions importantes et urgentes de la part des autorités sanitaires : 

o La révision trimestrielle de la liste « renforcée » des MITM, en toute transparence sur les critères 
d’éligibilité 

o Un changement réglementaire donnant la main à l’ANSM pour elle-même fixer une liste 
transparente des MITM, en toute indépendance et en collégialité avec les sociétés savantes 

o Une réglementation équivalente concernant les dispositifs médicaux stériles, ce que la récente 
réunion interministérielle est en train d’ignorer 

- Le raccordement de toutes les PUI à l’outil de l’Ordre des Pharmaciens, le « DP-ruptures ». 
 

 

 
Enfin, au-delà de cette enquête, le SNPHARE propose des solutions pour pallier ces pénuries de médicaments : 
 

- Relocalisation de la production des médicaments sur le territoire national et européen, visant à une 
souveraineté et une préservation de l’autonomie de l’approvisionnement 

- Anticipation : anticipation des besoins avec des outils nationaux et européens, anticipation par les 
laboratoires des informations sur les risques de tensions d’approvisionnement  

- Transparence sur les modalités de fixation des prix des médicaments et dispositifs médicaux en France  
- Réflexion sur les mono-attributions (un seul fournisseur) des groupements d’achats nationaux et 

régionaux en lien avec les exigences d’économie demandées chaque année aux établissements de santé 
et les contraintes du Code des marchés publics, qui augmentent le risque d’assèchement des 
approvisionnements 

- Contrôle renforcé du respect des exigences par l’ANSM sur les stocks de sécurité, assorti de sanctions 
- Exigence de contraintes d’approvisionnement lors de la délivrance nationale ou européenne des 

autorisations de mise sur le marché des médicaments 
 

 
Contact : Dr Guillaume Sujol 

95% des répondants jugent l’action des tutelles insuffisantes 
voire très insuffisantes.
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Référents en antibiothérapie (RA)
Médecins Généralistes (MG)

Commission des anti-infectieux (COMAI)

 
 

 
Propositions du Groupe de Pathologie Infectieuse de la Société Française de Pédiatrie, de l’Association Française de 

Pédiatrie ambulatoire et de la Société Française de Pathologie Infectieuse de Langue Française face aux fortes tensions 
d’approvisionnement des formes pédiatriques orales d’amoxicilline et d’amoxicilline-acide clavulanique 

 
Les fortes tensions d’approvisionnement des formes pédiatriques d’amoxicilline et d’amoxicilline-acide clavulanique retentissent sur la 
disponibilité de l’ensemble des formes orales d’antibiotiques. En effet, ces deux antibiotiques représentaient, avant la pénurie, 60 à 75 % 
des prescriptions. Les stocks disponibles limités des autres antibiotiques et les reports des prescriptions déjà observés (effet domino) font que 
l’insuffisance s’est propagée à de très nombreuses formes pédiatriques d’autres antibiotiques. De plus, les faibles parts de marché occupées par 
ces derniers avant la crise, vont vraisemblablement étendre la pénurie à l’ensemble des formes pédiatriques (incluant pénicilline V, et macrolides : 
azithromycine, clarithromycine), avec un impact sur des pathologies ne nécessitant pas de traitement par amoxicilline : infections urinaires, 
relais oraux d’infections graves traitées initialement par des formes parentérales… 
Le premier message est de limiter strictement les prescriptions aux indications des recommandations officielles chez l’enfant comme 
chez l’adulte. En effet, les situations cliniques ne justifiant pas d’antibiotique représentent la majorité des prescriptions en France : bronchites, 
rhinopharyngites, laryngites, bronchiolites, angines sans TDR positif (TDR négatif ou non fait), otites congestives, otites séreuses, suspicions 
d’otites non confirmées par l’otoscopie, syndromes grippaux ou COVID-19, fièvre sans point d’appel (hors pathologie chronique), impétigos non 
étendus, furoncles, quasi-totalité des infections digestives…En période de pénurie, ces prescriptions inutiles ne sont plus admissibles. 
Le second message est le raccourcissement des durées de traitement pour toutes les pathologies fréquentes : cela doit devenir la règle en 
période de difficultés d’approvisionnement. 
 

Les choix d’antibiotiques proposés tiennent compte de l’information mise à disposition par l’ANSM sur les stocks disponibles et prévisions 
d’approvisionnement au niveau national  dans les semaines à venir : lorsque les formes pédiatriques des antibiotiques ne sont pas 
disponibles, dans la majorité des situations où elles s’avèrent nécessaires, ce sont les formes adultes qui doivent être prescrites en adaptant 
approximativement les doses au poids et à l’âge de l’enfant, et en économisant au maximum les ressources à disposition.  Cette pratique est 
relativement aisée pour certains antibiotiques (comprimé dispersible ou forme sachet), plus difficile pour d’autres, nécessitant des préparations 
avant administration. Du fait des stocks limités de la quasi-totalité des formes pédiatriques des autres antibiotiques, le report sur ces molécules peut 
représenter un risque majeur pour des patients souffrant de pathologie chronique grave. A titre d’exemple, la pénicilline V est utilisée aujourd’hui 
essentiellement pour prévenir les infections graves notamment à pneumocoque chez les drépanocytaires et aspléniques. Prescrire cette molécule 
pour les angines risque de retentir gravement sur la prise en charge de ces patients. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Journées des Référents en Antibiothérapie  

en Occitanie   

Jeudi 22 juin 2023 

Organisée par le CRAtb, l’ARS et le CPias Occitanie  

 

Accueil : Faculté d’Odontologie 
de Toulouse 
 
3 Chemin des Maraîchers 
31400 Toulouse 

Modalité d’inscription 

Inscription en ligne gratuite et obligatoire.  

Accès 

S’INSCRIRE 
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